Moins d’embauches, plus de profits et de précarité

     Le nombre des emplois créés a beaucoup diminué cette année. Il était de 328 000 en 2017, mais de 106 100 seulement en 2018, soit trois fois moins. Ce serait dû à un recul de la croissance économique.

     Le chômage, lui, ne diminue pas. Quant à la précarité, elle éclate, car 90 % des postes créés sont en intérim ou en CDD. Et même la ministre du Travail de Macron avoue qu’« un tiers des CDD ne sont que d’une journée ».
     S’il n’y a pas assez de travail pour tout le monde, il faut le répartir entre tous et sans perte de salaire. Et ce n’est pas l’argent qui manque pour cela quand, recul de la croissance ou pas, les profits des entreprises, et d’abord ceux des plus grandes, battent des records.

Amazon, les gilets jaunes et le carton rouge 

     Amazon a licencié quatre de ses salariés du Nord, du Loiret et de la Drôme pour des « manquements à l’obligation de loyauté ». En fait, pour s’être réjouis sur les réseaux sociaux ou avoir appelé au blocage par les gilets jaunes de plateformes du géant de la distribution.

     Un salarié a le droit d’avoir son opinion, mais, et c’est ça la démocratie selon les bourgeois, rien n’interdit à son patron de lui imposer de se taire, ni de le virer quand cette opinion lui déplait.
     Chez Amazon, propriété de l’homme le plus riche de la planète, comme partout, la classe ouvrière a les moyens de se défendre, de défendre le camp des travailleurs contre celui du patronat.

Petit rappel
     Valls, cet ex-Premier ministre socialiste de Hollande qui vise maintenant la mairie de Barcelone, a défilé dimanche à Madrid avec la droite et l’extrême droite contre le gouvernement espagnol dirigé par le parti socialiste.

     Valls rappelle à sa façon que les étiquettes de « gauche », du « centre » ou de « droite » sont interchangeables.

     Pour de tels politiciens, l’important est de servir leur ambition, et du même coup la bourgeoisie, donc sans rien céder aux travailleurs.
Si Versailles lui était compté…
     Jusqu’à présent, l’ex-PDG de Renault-Nissan, Carlos Ghosn, n’avait d’ennuis judiciaires qu’au Japon. Cela pourrait changer depuis que Renault a « découvert » qu’il s’était offert le Grand Trianon, à Versailles, pour son mariage fin 2016… en laissant Renault régler l’addition.

     Il n’y en avait « que » pour 50 000 euros, une broutille dans le monde de Ghosn. Sauf qu’à trop tirer sur la corde, il a fini par irriter les gros actionnaires.

     La justice est saisie. Histoire de rappeler aux PDG comme Ghosn que, même avec des salaires qu’on peine à imaginer, ils ne sont que les larbins, certes très bien payés, des très gros actionnaires.
PSA ferme et encaisse
     La direction de PSA vient d’annoncer la fermeture du site historique de Peugeot, à Hérimoncourt dans le Doubs. 200 emplois sont directement menacés.
     La direction invoque des raisons de rentabilité et de compétitivité, alors même que PSA croule sous les milliards de bénéfices. Et après avoir décidé de fermer son usine de Saint-Ouen, près de Paris, où 320 emplois sont menacés, PSA vient d’annoncer un nouveau plan de 1 900 suppressions d’emplois sous formes diverses.

     Produire toujours plus avec toujours moins de travailleurs alimente le chômage et renforce l’exploitation de ceux qui gardent un emploi. Mais les capitalistes s’en moquent puisque ça remplit leurs caisses !

L’or noir et ceux qu’il enrichit

     Au moment où ils publient leur bilan financier pour 2018, les cinq premiers groupes pétroliers au monde annoncent 80 milliards de dollars de bénéfices cumulés. Un record absolu ! Cela fait 70 milliards d’euros, dont 12 milliards pour le français Total.

     Les prix à la pompe sont un véritable racket infligé aux automobilistes, l’utilisation à grande échelle des produits pétroliers contribue à réchauffer la planète. Mais rien de tout cela n’est grave pour les trusts du pétrole et leurs actionnaires, tant que cela les enrichit.

Gares ou marchands de journaux ?

     En Seine-et-Marne, la SNCF expérimente un nouveau procédé : elle a remis les clés de deux gares aux marchands de journaux des kiosques Relay qui sont à l’intérieur. « Il est absurde que la gare reste fermée en cas d’absence d’un agent, alors que le personnel du Relay attend à l’extérieur », dit-elle.

     Il est surtout absurde de laisser des gares sans aucun cheminot, juste pour faire des économies.

L’armée française au secours des dictateurs

     Au Tchad, des Mirage 2000 français ont bombardé des véhicules rebelles roulant vers la capitale. Macron et l’aviation française ont une nouvelle fois sauvé la mise au dictateur Idriss Déby. Ce dernier avait jadis pris le pouvoir grâce à un coup d’État, avec, déjà, l’aide de la France.

     Macron, comme ses prédécesseurs, soutient les pires régimes pour le compte des banques, des sociétés minières, pétrolières, etc. Et le gouvernement français arme notamment les dictateurs d’Égypte et d’Arabie saoudite.

     Et quand il parle de démocratie, comme actuellement à propos du Venezuela, c’est pour appuyer un coup d’État, en espérant que Trump laissera une petite place aux trusts français dans le pillage des richesses de ce pays.
